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Clause à insérer dans le CCAP du marché
Article xxx : Garantie contre les dommages causés aux tiers
Le titulaire du marché garantit le maître d’ouvrage contre toute condamnation ou indemnisation amiable consécutive aux dommages causés aux tiers, par le titulaire ou ses sous-traitants, du fait de l’exécution des travaux.
Par dérogation à l'article 12.4.4 du CCAG Travaux, la décision de réception des travaux ou la signature du décompte général du marché ne sauraient s’opposer à la mise en œuvre de cette garantie. 
Les dommages causés aux tiers sont à la charge du titulaire sauf si celui-ci établit que la conduite des travaux en cause ou les modalités de leur exécution résultent nécessairement des stipulations du marché ou de prescriptions notifiées par ordre de service.
Le bénéfice de la présente clause est étendu au maître d’ouvrage en sa qualité de propriétaire ou détenteur de biens avoisinant le lieu des travaux.
---
Commentaires : 
La réception des travaux sans réserve décharge les constructeurs de leur obligation de réparation des dommages causés aux tiers avant la réception : 
· Le MOA ne peut plus demander au titulaire de le garantir de sa condamnation à indemniser les dommages causés aux tiers du fait de la réalisation des travaux : le MOA supporte intégralement la charge de cette indemnisation des tiers ;
· En cas de recours intenté contre le titulaire par un tiers victime de dommages provoqués par les travaux, le titulaire peut demander à être garanti en totalité par le MOA 
Objet de la dérogation : 

Permettre au MOA de se retourner contre le titulaire qui aurait causé des dommages aux tiers, y compris après réception sans réserve.
Jurisprudences : 
«  Considérant, d'autre part, qu'ainsi qu'il a été dit précédemment, la réception sans réserve des travaux, a pour effet de mettre fin, en ce qui concerne la réalisation de l'ouvrage, à l'ensemble des rapports contractuels entre le maître de l'ouvrage et les constructeurs ; que la fin des rapports contractuels entre le maître d'ouvrage et les constructeurs fait, dès lors, obstacle à ce que, sauf clause contractuelle contraire, les constructeurs soient ultérieurement appelés en garantie par le maître d'ouvrage pour des dommages dont un tiers demande réparation à ce dernier, alors même que ces dommages n'étaient ni apparents ni connus à la date de la réception ; qu'il n'en irait autrement que dans le cas où la réception n'aurait été acquise à l'entrepreneur qu'à la suite de manœuvres frauduleuses ou dolosives de sa part ;  » (CE, 6 avril 2007, n° 264490 et 264491. Voir également : CE 15 juillet 2004, n° 235053)
« Lorsque sa responsabilité est mise en cause par la victime d'un dommage dû aux désordres affectant un ouvrage public, le constructeur de celui-ci est fondé, sauf clause contractuelle contraire, à demander à être garanti en totalité par le maître d'ouvrage dès lors que la réception des travaux à l'origine des dommages a été prononcée sans réserve et que ce constructeur ne peut pas être poursuivi au titre de la garantie de parfait achèvement ni de la garantie décennale. Il n'en irait autrement que dans le cas où la réception n'aurait été acquise au constructeur qu'à la suite de manœuvres frauduleuses ou dolosives de sa part » (CE, 6 février 2019, n° 414064)
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